
Informations fiscales 2006

Fiscalité

Vos tables
d’impôt à
portée de
la main

2006 2007 2008

Fédéral2 Général/F&T/placement 22,12 22,12 20,50
Petite entreprise 13,12 13,12 11,50
Placement – SPCC 35,79 35,79 34,67

Colombie- Général/F&T/placement 12 12 12
Britannique3 Petite entreprise 4,5 4,5 4,5

Alberta4 Général/F&T/placement 11,5/10 10 10
Petite entreprise 3 3 3

Saskatchewan5 Général et placement 17/14 14/13 13/12
Petite entreprise 5 5 5
F&T 10 10 10

Manitoba6 Général/F&T/placement 14,5 14 14/13
Petite entreprise 4,5 3 3

Ontario7 Général et placement 14 14 14
Petite entreprise 5,5 5,5 5,5
F&T 12 12 12

Québec8 Général/F&T 9,9 9,9 11,4
Petite entreprise 8,5/8 8 8
Placement 16,25 16,25 16,25

Nouveau- Général/F&T/placement 13 12 12
Brunswick9 Petite entreprise 2/1,5 1,5/1 1

Nouvelle- Général/F&T/placement 16 16 16
Écosse10 Petite entreprise 5 5 5

Île-du-Prince- Général/F&T/placement 16 16 16
Édouard11 Petite entreprise 6,5/5,4 5,4/4,3 4,3/3,2

Terre-Neuve- Général et placement 14 14 14
et-Labrador12 Petite entreprise/F&T 5 5 5

Yukon12 Général et placement 15 15 15
Petite entreprise 4 4 4
F&T 2,5 2,5 2,5

Territoires du Général/F&T/placement 14/11,5 11,5 11,5
Nord-Ouest12,13 Petite entreprise 4 4 4

Nunavut12 Général/F&T/placement 12 12 12
Petite entreprise 4 4 4

F&T : Fabrication et transformation; SPCC : Société privée sous contrôle canadien.

1 Ce tableau comprend les taux d’impôt sur le revenu des sociétés (fédéral, provinciaux et territoriaux)
annoncés jusqu’au 10 mai 2006.

2 Le plafond de revenu admissible à la déduction pour petite entreprise («plafond DPE») est de 300 000 $
depuis 2005 et sera augmenté à 400 000 $ à compter du 1er janvier 2007. Il est nécessaire de répartir
le plafond des affaires entre les sociétés associées. La DPE est réduite progressivement de façon linéaire
dans le cas des SPCC dont la valeur du capital imposable utilisé au Canada se situe entre 10 M$ et 15 M$.
La surtaxe de l’impôt des sociétés (4 %) sera éliminée pour les années d’imposition se terminant après
le 31 décembre 2007.

3 Plafond DPE : augmenté à 400 000 $ pour les années d’imposition se terminant après le 31 décembre 2004.
4 Plafond DPE : 400 000 $ depuis le 1er avril 2003. Le taux général a été réduit à 10 % le 1er avril 2006.
5 Plafond DPE : 300 000 $ depuis le 1er janvier 2002, 400 000 $ à compter du 1er juillet 2006, 450 000 $

à compter du 1er juillet 2007 et 500 000 $ à compter du 1er juillet 2008. Le taux général est réduit à 14 %
à compter du 1er juillet 2006, à 13 % à compter du 1er juillet 2007 et à 12 % à compter du 1er juillet 2008.

6 Plafond DPE : 400 000 $ depuis 2005. Taux général réduit à 13 % à compter du 1er juillet 2008.
7 Seuil et plafond DPE : 400 000 $ et 1 128 519 $ depuis le 1er janvier 2004.
8 Taux applicable au revenu d’entreprise active : augmenté à 9,9 %, à 11,4 % et à 11,9 % à compter des

1er janvier 2006, 2008 et 2009, respectivement. Taux applicable au plafond DPE (400 000 $) : réduit à
8,5 % le 1er janvier 2006 et à 8 % depuis le 24 mars 2006.

9 Les taux réduits entrent en vigueur les 1er juillet 2006 et 2007 et les plafonds DPE correspondants
sont 450 000 $, 475 000 $ et 500 000 $.

10 Plafond DPE : augmenté à 350 000 $ depuis le 1er avril 2005 et à 400 000 $ depuis le 1er avril 2006.
11 Taux aux fins du plafond DPE : réduit à 6,5 % depuis le 1er avril 2005 et réduit progressivement à raison

de 1,1 % le 1er avril des cinq prochaines années, incluant 2006, jusqu’à ce qu’il atteigne 1 % en 2010.
Plafond DPE : 300 000 $ pour 2005 et les années suivantes. 

12 Plafond DPE : 300 000 $ depuis 2005. Dans le cas du Yukon, le plafond DPE atteindra 400 000 $ en 2007.
13 Le taux d’imposition des grandes sociétés est réduit à 11,5 % à compter du 1er juillet 2006; le taux

de 4 % des petites entreprises est remis en question.

Taux d’impôt des sociétés1

QUÉBEC

Alma (418) 669-6969
Amos (819) 732-8273
Baie-Comeau (418) 589-5761
Chicoutimi (418) 549-6650
Dolbeau-Mistassini (418) 276-0133
Farnham (450) 293-5327
Granby (450) 372-3347
Grand-Mère (819) 538-1721
Jonquière (418) 542-9523
La Baie (Ville de) (418) 544-7313
La Sarre (819) 339-5764
Laval (450) 978-3500
Longueuil (450) 670-4270
Magog (819) 843-6596
Matane (450) 566-2637
Montréal (514) 393-7115
Québec (418) 624-3333
Rimouski (418) 724-4136
Roberval (418) 275-2111
Rouyn-Noranda (819) 762-5764
Saint-Hyacinthe (450) 774-4000
Sept-Îles (418) 962-2513
Sherbrooke (819) 823-1616
Saint-Félicien (418) 679-4711
Trois-Pistoles (418) 851-2232
Trois-Rivières (819) 691-1212
Val-d’Or (819) 825-4101

COLOMBIE-BRITANNIQUE

Langley (604) 534-7477
Prince George (250) 564-1111
Vancouver (604) 669-4466

ALBERTA

Calgary (403) 267-1700
Edmonton (780) 421-3611

SASKATCHEWAN

Prince Albert (306) 763-7411
Regina (306) 525-1600
Saskatoon (306) 343-4400

MANITOBA

Winnipeg (204) 942-0051

ONTARIO

Burlington (905) 315-6770
Hawkesbury (613) 632-4178
Kitchener (519) 650-7600
London (519) 679-1880
Markham (905) 948-6200
Ottawa/Hull (613) 236-2442
St. Catharines (905) 323-6000
Toronto (416) 601-6150
Windsor (519) 967-0388

NOUVEAU-BRUNSWICK

Saint John (506) 632-1080

NOUVELLE-ÉCOSSE

Halifax (902) 422-8541

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR

Saint-Jean (709) 576-8480

Bureaux au Canada

Deloitte, connu sous l’appellation Samson Bélair/Deloitte & Touche s.e.n.c.r.l. au Québec, est l’un des
cabinets de services professionnels les plus importants au Québec et au Canada, offrant des services
dans les domaines de la certification, de la fiscalité, de la consultation et des conseils financiers. Au
Québec, quelque 1 700 personnes mettent régulièrement à contribution leur expertise pour des clients
venant de tous les secteurs de l’économie. Comptant plus de 6 200 personnes réparties dans 50 bureaux
au pays, Deloitte est déterminé à aider ses clients et ses gens à exceller. En 2002, 2003, 2004 et 2005,
la revue Affaires Plus a reconnu le Cabinet comme l’un des meilleurs employeurs au Québec. Deloitte
est le cabinet membre canadien de Deloitte Touche Tohmatsu. 

La marque Deloitte représente une ou plusieurs entités de Deloitte Touche Tohmatsu, une Verein suisse,
ses cabinets membres ainsi que leurs filiales et sociétés affiliées respectives. Deloitte Touche Tohmatsu
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les noms de Deloitte, Samson Bélair/Deloitte & Touche, Deloitte & Touche, Deloitte Touche Tohmatsu
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PAYS INTÉRÊTS2

DIVIDENDES

Y COMPRIS LES

RISTOURNES3

REDEVANCES

ET LOYERS —
BIEN MEUBLE2

LOYERS —
BIEN IMMEUBLE

AU CANADA

PENSIONS

ET RENTES2
SUCCESSION

OU FIDUCIE

REVENU

IMPOSABLE ($)
COLOMBIE-

BRITANNIQUE ALBERTA SASKATCHEWAN MANITOBA ONTARIO QUÉBEC

NOUVEAU-
BRUNSWICK NOUVELLE-ÉCOSSE

ÎLE-DU-PRINCE-
ÉDOUARD

TERRE-NEUVE-
ET-LABRADOR YUKON

TERRITOIRES DU

NORD-OUEST NUNAVUT NON-RÉSIDENTS

1 Les taux marginaux maximum sur les dividendes
ne sont pas inclus. Le budget fédéral du 2 mai 2006
a proposé certains changements à l’imposition
des dividendes : à compter du 1er janvier 2006, la
majoration des dividendes admissibles passera de
25 % à 45 % et le crédit d’impôt pour dividendes
passera de 13,33 % du montant majoré à 19 %.
Nous ne savons pas si les provinces (à l’exception
du Québec) et territoires apporteront des changements
à l’imposition provinciale des dividendes. Lorsque
les taux marginaux maximum combinés (fédéral
et provincial) seront connus, ils seront inclus dans
une édition mise à jour qui sera publiée sur notre
site Web (www.deloitte.ca).

? Cette table ne peut être utilisée si le revenu
imposable comprend des dividendes canadiens.

? Le calcul de l’impôt s’appuie sur les renseignements
disponibles au 17 mai 2006 et comprend les
changements annoncés dans les budgets fédéral,
provinciaux et territoriaux. L’impôt comprend l’impôt
fédéral, provincial et territorial (y compris la surtaxe,
le cas échéant), mais il exclut l’impôt minimum.

? Toutes les provinces et tous les territoires utilisent
un système d’impôt sur le revenu et appliquent les
taux d’imposition provinciaux ou territoriaux au
revenu imposable. L’impôt des non-résidents est
calculé à 48 % de l’impôt fédéral de base.

? L’impôt ne tient compte que des crédits d’impôt
personnel de base non remboursables, fédéral,
provinciaux et territoriaux. Les crédits d’impôt

non remboursables pour les cotisations à
l’assurance-emploi et au RPC/RRQ, la déduction
pour les habitants des régions éloignées, les
réductions et crédits à l’égard des contribuables
à faible revenu et les remboursements de la TPS
et des taxes de vente provinciales n’ont pas été
pris en considération. 

? Cette table ne tient pas compte de la Contribution-
santé de l’Ontario; pour 2006, cette contribution
varie de 0 $ pour les individus dont le revenu
imposable est de 20 000 $ ou moins, jusqu’à un
maximum de 900 $ lorsque le revenu imposable
est de 200 600 $ ou plus.

Impôts fédéral, provincial et territorial sur le revenu des particuliers — 2006

TAUX MARGINAUX MAXIMAUX (%)1

Gains
en capital

Autres
revenus

21,85

43,70

19,50

39,00

22,00

44,00

23,20

46,40

23,20

46,41

24,11

48,22

23,42

46,84

24,13

48,25

23,69

47,37

24,32

48,64

21,20

42,40

21,53

43,05

20,25

40,50

21,46

42,92

Régimes de revenu différé — 
Plafond des cotisations annuelles
Année REER RPA*
2005 16 500 18 000
2006 18 000 19 000
2007 19 000 20 000
2008 20 000 21 000
2009 21 000 22 000
2010 22 000 Indexé
2011 Indexé Indexé

* La limite annuelle s’applique seulement
aux cotisations des régimes de pension
à prestations déterminées.

2 376

3 441

4 506

5 610

7 074

8 632

10 189

11 747

13 304

16 483

20 192

24 162

28 191

32 261

36 382

40 752

45 122

49 492

71 342

115 042

158 742

202 442

311 692

420 942

2 212

3 475

4 737

6 000

7 507

9 107

10 707

12 307

13 907

17 107

20 596

24 196

27 796

31 396

35 048

38 948

42 848

46 748

66 248

105 248

144 248

183 248

280 748

378 248

2 957 

4 270

5 582

6 895

8 500

10 250

12 000

13 750

15 500

19 000

22 790

26 690

30 590

34 543

38 694

43 094

47 494

51 894

73 894

117 894

161 894

205 894

315 894

425 894

3 039

4 347

5 654

7 100

8 807

10 607 

12 407 

14 207 

16 007 

19 777 

24 006 

28 346 

32 686 

37 026 

41 418 

46 058 

50 698 

55 338 

78 538 

124 938

171 338

217 738

333 738

449 738

2 405

3 470

4 535

5 608

7 072

8 630

10 187

11 745

13 302

16 590

20 736

25 077

29 418

33 759

38 151

42 792

47 433

52 074

75 279

121 689

168 098

214 508

330 532

446 556

2 710

4 147

5 635

7 272

9 113

11 031 

12 950 

14 868 

16 890 

21 127 

25 605 

30 176 

34 747 

39 318 

43 932 

48 754 

53 575 

58 397 

82 504 

130 719

178 934

227 149

347 687

468 224

2 858

4 104

5 351

6 677

8 425

10 266 

12 107 

13 948 

15 789 

19 524 

23 665 

27 917 

32 169 

36 438 

40 873 

45 557 

50 241 

54 925 

78 345 

125 185

172 025

218 865

335 965

453 065

2 824

4 026

5 254

6 764

8 518

10 366 

12 213 

14 061 

15 922 

19 789 

23 946 

28 366 

32 863 

37 388 

41 965 

46 790 

51 615 

56 440 

80 565 

128 815 

177 065 

225 315 

345 940 

466 565 

2 936

4 188

5 441

6 863

8 560

10 350 

12 140 

13 973 

15 832 

19 821 

24 148 

28 585 

33 022 

37 459 

41 947 

46 684 

51 421 

56 158 

79 843 

127 213

174 583

221 953

340 378

458 803

3 033

4 324

5 638

7 208

9 023

10 931 

12 839 

14 747 

16 692 

20 856 

25 310 

29 875 

34 439 

39 003 

43 619 

48 483 

53 347 

58 211 

82 532 

131 174

179 816

228 457

350 062

471 666

2 524

3 638

4 753

5 867

7 322

8 906

10 490 

12 074 

13 658 

16 826 

20 427 

24 229 

28 030 

31 831 

35 707 

39 947 

44 187 

48 427 

69 626 

112 024 

154 422 

196 820 

302 815 

408 810 

2 182 

3 240 

4 297 

5 367 

6 804 

8 334 

9 864 

11 394 

12 924 

16 016 

19 725 

23 545 

27 365 

31 142 

35 198 

39 503 

43 808 

48 113 

69 638 

112 688

155 738

198 788

306 413

414 038

2 066

3 028

3 991

4 953

6 269

7 719

9 169

10 619 

12 069 

14 969 

18 303 

21 803 

25 303 

28 803 

32 398 

36 448 

40 498 

44 548 

64 798 

105 298

145 798

186 298

287 548

388 798

2 519 

3 648 

4 776 

5 905 

7 395 

9 023 

10 651 

12 279 

13 907 

17 163 

20 848 

24 696 

28 544 

32 392 

36 316 

40 608 

44 900 

49 192 

70 652 

113 572

156 492

199 412

306 712

414 012

Allemagne

Australie

Belgique

Chine4

États-Unis

France

Israël

Italie5

Japon

Mexique

Pays-Bas

Royaume-
Uni

Suisse

10

10

0/10

10

10

10

15

15 (0/10)

10

15

10

10

10

5/15

5/15

5/15

10/15

5/15

5/10/15

15

15 (5/15)

5/15

10/15

5/10/15

5/15

5/10/15

0/10

10

0/10

10

0/10

0/10

0/15

0/10 (0/5/10)

10

0/15

0/10

0/10

0/10

25

25

25

25

25

25

25

25

25

25

25

25

25

15/25

15

25

25

0/15/25

25

15/25

15/25 (15)

25

0/15/25

15/25

0/10/25

15/25

25

15

15

25

15

15

15/25

25 (15)

25

15

15

15

25

Taux internationaux selon les conventions fiscales1

1 Taux d’imposition (en pourcentage) prélevés par le Canada lors de certains paiements à des résidents
des principaux pays avec lesquels le Canada a signé une convention. Se référer aux conventions fiscales
applicables, car certaines exceptions modifient les taux d’imposition.

2 Certains paiements sont exemptés de la retenue d’impôt.
3 Les taux varient selon le pourcentage de détention et selon que les paiements sont effectués à un

particulier ou à une société.
4 La convention ne s’applique pas à Hong Kong.
5 Les taux entre parenthèses font partie de la convention du 3 juin 2002 qui n’est pas encore en vigueur;

ils seront applicables à partir du 1er janvier de l’année de l’entrée en vigueur de la convention.

2006 2007 2008

Taux Exemption Taux Exemption Taux Exemption
% millions $ % millions $ % millions $

Fédéral1 – – – – – –

Saskachewan2 0,6/0,3 20 0,3/0,15 20 0,15/0 20/s.o.

Manitoba3 0,3/0,5 5 0,3/0,5 10 0,3/0,5 10

Ontario4 0,3 10 0,285 12,5 0,285 15

Québec5 0,525 1 0,49 1 0,36 1

Nouveau-
Brunswick6 0,25 5 0,2 5 0,1 5

Nouvelle- 0,275-0,25/ 0/5 0,25-0,225/ 0/5 0,225-0,2/ 0/5
Écosse7 0,55-0,5 0,5-0,45 0,45-0,4

1 L’impôt fédéral sur le capital est éliminé à compter de 2006.
2 Exemption générale de 10 M$ et exemption additionnelle pouvant atteindre 10 M$. Taux réduit à 0,3 %

au 1er juillet 2006 et à 0,15 % au 1er juillet 2007. La taxe sur le capital sera éliminée à compter du
1er juillet 2008.

3 Taux de 0,3 % sur le capital imposable entre 10 M$ et 20 M$. Taux de 0,5 % sur le capital imposable
excédant 20 M$. Sous condition d’un budget équilibré, à compter du 1er juillet 2008, le taux sera réduit
à 0,2 % sur le capital imposable entre 10 M$ et 20 M$ et à 0,4 % sur le capital imposable excédant 20 M$.

4 Taux réduit à 0,225 % pour 2009. Élimination de la taxe sur le capital en 2010 si la situation financière
de la province le permet.

5 Taux réduit à 0,29 % pour 2009. Réduction partielle de l’exemption maximale lorsque le capital versé
se situe entre le montant de cette exemption et quatre fois le montant de celle-ci.

6 La taxe sur le capital sera éliminée à compter de 2009.
7 Réductions de taux au 1er juillet de chaque année. Taux inférieurs applicables au capital imposable

excédant 10 M$ (sans exemption); taux supérieurs applicables au capital imposable entre 5 M$ et
10 M$ (exemption de 5 M$). La taxe sera réduite progressivement pour être éliminée en 2012.

Taxe sur le capital (pour les sociétés autres que les institutions financières)
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